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celles-ci qui importent surtout à l'heure ac-
tuelle. 
De ce point de vue, l'importance primor-
diale que les auteurs accordent aux textes se 
rattachant au droit des communautés euro-
péennes est tout-à-fait justifiée. Ces textes en 
effet sont très nombreux et de nature juridique 
fort différente. Il y a d'abord les articles 
sociaux des traités qui déterminent le cadre et 
l'orientation générale de l'action des commu-
nautés dans le domaine de la sécurité sociale. 
Ensuite regroupés par sujet, sont mentionnés 
des règlements directives et décisions du 
Conseil des règlements et des recommanda-
tions de la Commission des avis de la Com-
mission au Conseil des décisions de la Com-
mission administrative de la Cour de justice 
des communautés des exemples de formulai-
etc Parmi les sujets étudiés mention-
nons entre autres la libre circulation des 
all la sécurité sociale des travailleurs travailleurs, ta sccuruc souaie lie» travailleurs 
I l'hirté rl'étahlissement et lihre 
prestation des services, le problème de l égalité 
/Itte sa la i rM m a c n i l i n c r>t t£fnlffllftc la lArfnn* des salaires asculi s et féminins, la lorma-
r i ii t i r H i 
sécurité sociale et la sécurité du travail. 
A ces textes sociaux des communautés 
européennes, qui constituent plus des trois 
quarts du volume, viennent s'en ajouter d'au-
tres, issus du Marché nordique du travail, du 
Conseil de l'Europe et de l'Organisation inter-
nationale du travail. Là encore, les documents 
retenus sont parmi les plus significatifs. 
Dans l'ensemble, il faut féliciter les auteurs 
de leur entreprise. Autour d'un sujet qui a pris 
une ampleur considérable, ces dernières an-
nées, ils ont rassemblé des textes judicieuse-
ment choisis et intelligemment présentés. Ce 
qui- nous fait songer qu'il serait plus que 
temps, au Québec, qu'une codification soit 
faite de la réglementation sociale en vigueur, 
tant fédérale que provinciale. 
Ivan BERNIER 
Publication de la Cour Européenne des Droits 
de l'Homme. Série A : vol. 14, 1972,22 p. ; 
vol. 15, 1972, 12 p.; Série B: vol. 11, 
1970-71, 371 p.; vol. 12, 1971-72, 126 p. 
L'arrêt relatif aux affaires du • vagabondage > 
dispose de la question de l'application de 
l'article 50 de la Convention européenne des 
droits de l'homme qui permet à la Cour 
d'accorder, à certaines conditions, une satis-
faction équitable à une partie lésée. Par son 
arrêt du 18 juin 1971, la Cour a relevé une 
violation par le gouvernement belge de l'arti-
cle 5, paragraphe 4, de la Convention en ce 
que les requérants n'avaient • pas disposé d'un 
recours auprès d'un tribunal contre les déci-
sions ordonnant leur interment • en vertu des 
lois belges en vigueur en matière de vagabon-
dage. Les requérants ont en conséquence 
demandé une indemnité pour • détention irré-
gulière i. 
L'arrêt dispose d'abord des exceptions 
d'irrecevabilité soulevées par le gouvernement 
belge pour non-épuisement des voies de re-
cours internés. La Cour soutient que l'article 
50 ne consacre pas cette règle d'épuisement 
puisqu'il ne l'indique pas expressément, et, 
qu'en outre, les requérants avaient déjà épuisé 
ces voies de recours une première fois avant 
que la Cour ne vienne à statuer par son arrêt 
antérieur du 18 juin 1971. 
Ayant déclaré la demande recevable, la 
Cour analyse ensuite les faits pour conclure 
que les requérants n'avaient subi aucun préju-
dice. L'exercice d'un recours judiciaire n'au-
rait, en effet, pas entraîné un élargissement 
hâtif puisque, par son arrêt antérieur, la Cour 
n'avait relevé • ni illégalité ni arbitrage dans le 
cas de la mise des trois requérants à la 
disposition du gouvernement •. Aucune in-
demnité ne leur est donc accordée. Six juges 
ont joint à l'arrêt un exposé de leur opinion 
séparée. 
L'arrêt du 22 juin 1972, en l'affaire Ringei-
sen, porte également sur l'application de l'arti-
cle 50 de la Convention. Entre 1963 et 1967, le 
gouvernement autrichien a détenu provisoire-
ment le requérant Ringeisen pendant plus de 
28 mois. Par un arrêt du 16 juillet 1971, la 
Cour a relevé une violation de l'article 5, 
paragraphe 3, de la Convention qui accorde le 
droit à un détenu d'être jugé dans un délai 
raisonnable ou libéré pendant la procédure. Le 
présent arrêt statue donc sur la demande en 
indemnité de Ringeisen. 
Dans un premier temps, la Cour déclare la 
demande recevable, à rencontre des préten-
tions du gouvernement autrichien suivant les-
quelles le premier arrêt ayant clos l'instance, 
le requérant devait recommencer la procédure 
à ses débuts. La Cour soutient qu'il y a 
connexité entre sa décision sur le fond et la 
décision relative à une indemnité éventuelle 
qui découle de la première décision, et qu'elle 
a été régulièrement saisie. Les juges s'appuient 
ensuite entre autres sur les affaires du • vaga-
bondage ! pour déclarer que les conditions 
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d'application de l'article 50 de la Convention 
sont réunies et, après l'examen des faits perti-
nents, concluent qu'il y a lieu d'accorder une 
indemnité qu'ils fixent à vingt mille marks. 
Arrêt unanime; cinq juges ont annexé une 
déclaration. 
Jean-K. SAMSON 
International encyclopedia of comparative law, 
publié par I ASSOCIATION INTERNATIONA-
LE DES SCIENCES JURIDIQUES, Tubingen —— 
Paris — New-York, J.C.B., Mohr, Mou-
ton et Oceana Publication 1971. 
Plusieurs problèmes ont dû être résolus avant 
que les premiers fascicules de l'Encyclopédie 
Internationale ne soient publiés. 
Les objectifs étaient clairs : avant tout offrir 
aux législateurs de tous les pays une vuu 
complète du droit qui puisse servir comme 
point de départ pour une réforme juridique '. 
La langue 
Après de nombreuses discussions ', la direc-
tion de l'Association Internationale des Scien-
ces juridiques décida, tant pour des raisons 
économiques que pour des raisons d'unité de 
texte et de meilleure diffusion, de publier 
l'Encyclopédie en anglais. 
Quels droits comparer ? 
La comparaison, quant au fond ou à la 
structure des droits soulevait également des 
difficultés: quels droits devait-on comparer? 
faillait-il faire des catégories spéciales pour les 
droits socialistes et les droits religieux? par 
ailleurs comment construire cette encyclopé-
die? par branche du droit? mais comme tous 
les pays ne divisent pas le droit de la même 
façon ' n'était-ce pas là favoriser certains pays 
au détriment de d'autres nations? 
1. Ulbrich DROBNIG, The International Ency-
clopedia of comparative law: efforts toward a 
world wide comparison of law, (1972) 5 Cornell 
International Law journal 113, à la p. 114. 
25 R.I.D.C. 224. 
2. Ulbrich DROBNIG, op. cit.. à la p. 117. M. 
Ulbrich Drobnig est secrétaire exécutif de l'Inter-
national Encyclopedia of Comparative Law. 
3. Ainsi, les pays socialistes ne connaissent pas de 
droit privé. 
Il fut donc décidé de procéder par « solutions 
caractéristiques»4 à un problème juridique 
donné. Mais comment alors y englober les 
droits socialistes et les droits religieux? Pour 
peu que leurs solutions soient nouvelles, les 
droits socialistes devaient faire l'objet d'une 
étude particulière ; de même en était-il lorsque 
les solutions reçues étaient identiques mais 
s'expliquaient par des considérations particu-
lières 9. Quant aux droits religieux, en l'ab-
sence de toute autre possibilité, on opta pour 
l'introduction de chapitres qui leur soient 
spécifiquement associés. 
La terminologie 
Toujours afin de préserver le caractère 
international de l'encyclopédie, l'emploi d'une 
terminologie uniforme fut décidée : 
— lorsque un terme juridique n'avait pas la 
même signification dans différents systèmes 
de droit ; ex : le mot jurisprudence ; 
— lorsque certaines institutions ou certains 
termes étaient inconnus par les juristes 
anglais, ou différaient en Angleterre et aux 
États-Unis ; un nouveau terme devait alors 
être inventé; ex la cause. 
— lorsque une expression courante avait, dans 
les différents pays, un contenu juridique 
distinct. 
L'Encyclopédie Internationale est di-
visée en 16 volumes, précédée d'un volume 
introductif qui regroupe un état sommaire 
du droit de chaque pays. Les volumes 
portent respectivement sur : 
— les rapports nationaux ; les différents systè-
mes juridiques du monde, leur comparaison 
et leur unification ; le droit international 
privé; les personnes et la famille; les 
successions; la propriété et la fiducie; les 
obligations ; les contrats nommés ; les insti-
tutions et les transactions commerciales; 
les quasi-contrats; la responsabilité; le 
droit du transport ; le droit des affaires et 
des entreprises privées; les droits d'auteur 
et la propriété industrielle; le droit du 
travail ; la procédure ; l'état et l'économie. 
Les volumes, tous dirigés par des grands 
4. f Typical solutions • ; un modèle fut distribué aux 
différents rapporteurs généraux afin qu'ils puis-
sent s'en inspirer. 
5. U. DROBNIG, op. cit., p. 125; Voir également: 
CHKHIKVADZE, et ZIVS, Comparative law in 
the practice of international scientific collabora-
tion, (1966) 5 Soviet L. and Gvt 3. 
